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I.
Historique


Le présent rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie est soumis au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) conformément à la résolution CP/RES. 859 (1397/04) qui prévoyait de « demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte démocratique interaméricaine ». 

II.
Introduction


La MAPP/OEA

Depuis la présentation du rapport précédent au Conseil permanent, en octobre 2005, la Mission d‘appui au processus de paix en Colombie de l’OEA et le processus de paix proprement dit ont accompli des progrès notoires. En dépit de ces progrès, il importe de reconnaître que tout processus de paix est complexe et, en particulier, dans le cas de la Colombie qui a connu plus de cinquante années de conflits. Les rapports trimestriels adressés par le Secrétaire général au Conseil permanent à propos de la MAPP/OEA brossent une vision temporelle de ce que pourrait être un projet de pacification dont la construction pourrait durer des années ou des décennies. 

En ce qui a trait spécifiquement à la Mission, la réponse des États membres et des pays observateurs à la demande exprimée dans le dernier rapport du Secrétaire général au Conseil permanent concernant l’accroissement de l’appui accordé à la Mission a été extrêmement favorable. Cette demande prévoyait la fourniture de ressources financières, humaines ou matérielles par les pays intéressés à collaborer avec la Mission. Le Gouvernement des Pays-Bas, principal bailleur de fonds de la MAPP/OEA depuis que l’Organisation a commencé ses travaux en Colombie, a versé ÉU$1,5 million le 13 décembre 2005. Avec cet apport, les Pays-Bas deviennent les principaux contributeurs de la Mission, ce qui mérite que ce Secrétariat leur rende un hommage spécial. 

Les Gouvernements suédois et irlandais méritent, eux aussi, une mention spéciale. Le Gouvernement suédois a renouvelé son engagement à l’égard de la Mission et continuera à financer la participation d’un expert en démobilisation, désarmement et réinsertion (DDR) qui fait partie de la MAPP/OEA depuis 2004. Dans une lettre adressée au Secrétaire général, la Ministre des affaires étrangères de la Suède, Mme Leila Freivalds, a fait savoir que son pays était disposé à apporter une contribution de  ÉU$2 millions en faveur de la Mission, tout en exprimant par ailleurs quelques préoccupations à propos de son fonctionnement. Le Secrétaire général a répondu à la communication de la Ministre. Il a eu également un entretien avec l’Ambassadeur de Suède aux États-Unis, M. Gunnar Lund au cours duquel il lui a indiqué que la MAPP/OEA avait entrepris des actions destinées à répondre aux préoccupations exprimées par son Gouvernement et que, de ce fait, celui-ci pouvait concrétiser la donation des fonds annoncés initialement.

La République d’Irlande, quant à elle, a apporté une contribution de 130.000 euros à la MAPP/OEA pour l’année 2005 et s’est engagée à verser 260.000 euros additionnels qui seront remis à l’OEA en 2006 et 2007. Le premier versement de 130.000 euros a été effectué à un moment particulièrement difficile pour la Mission et a permis à l’Organisation de poursuivre ses travaux en Colombie. Le Secrétaire général apprécie à sa juste valeur cette généreuse contribution.

Le Secrétaire général voudrait également remercier le Gouvernement mexicain de sa décision d’appuyer la MAPP/OEA en lui envoyant du personnel. Le 27 décembre 2007, le Secrétariat général a reçu une lettre du Ministre des affaires étrangères, M. Luis Ernesto Derbez Bautista, l’informant de la décision de son Gouvernement d’envoyer des experts mexicains en droits de la personne, questions sociales, administration de la justice, questions pénales et sécurité publique, qui s’incorporeront à la Mission en janvier 2006. 

Dans le même ordre d’idées, le Gouvernement brésilien, par le truchement de ses représentants à Bogotá et près l’OEA, à Washington, D.C., a pris contact avec la MAPP et avec le Département de la prévention des crises et des missions spéciales afin d‘examiner les différentes manières dont il pourrait collaborer, sous forme d’affectation de personnel, avec la Mission.     

En janvier 2006, le Président du Chili, M. Ricardo Lagos, a adressé une lettre au Secrétaire général l’informant de la réalisation de consultations interministérielles en vue d’envoyer deux spécialistes en sécurité citoyenne et en participation locale. 

De même, le Gouvernement du Guatemala, par le truchement de son ambassadeur en Colombie, a fait savoir son intention d’envoyer à la MAPP de deux à quatre spécialistes.

D’autres États membres, de même que d’autres pays observateurs de l’Organisation, ont fait part de leur disposition à collaborer avec la Mission. Bien qu’ils n’aient pas encore précisé en quoi consisterait cet appui, l’Argentine, le Canada, l’Espagne, la Finlande, la Norvège, la Roumanie, la Thaïlande et l’Ukraine ont établi des contacts préliminaires avec l’Organisation. Les États-Unis et la République de Corée se sont également montrés intéressés à poursuivre leur collaboration avec la MAPP/OEA. Les véhicules et le matériel informatique donnés par la République de Corée à la Mission, l’année dernière, représentent une importante contribution. 

Ces nouveaux appuis ont permis d’engager plus de vingt fonctionnaires, tous internationaux, ayant de l’expérience en matière de démobilisation, de désarmement et de réinsertion (DDR) ainsi qu’en règlement des conflits. Le personnel qui se consacre aux tâches de vérification a ainsi été multiplié par deux. Dans les semaines qui viennent, la Mission concrétisera son objectif d’avoir 10 bureaux régionaux et plus de 100 fonctionnaires.  Lorsque cet objectif sera atteint, la MAPP/OEA sera à la hauteur du défi qu’elle doit relever. Le soutien de l’OEA aux initiatives de paix en Colombie va bien au-delà de la précieuse collaboration de la MAPP/OEA et inclut également les activités coordonnées avec celle-ci d’autres entités de l’Organisation. 

C’est ainsi que dans le domaine de l’information, en 2005, la Fondation pour les Amériques a mis en œuvre le programme intitulé « Ateliers de promotion du dialogue et de culture de la paix ». Par l’intermédiaire de ce programme, elle offre une assistance aux communautés qui accueillent d’anciens combattants démobilisés dans cinq régions de la Colombie. L’initiative a eu recours à des programmes de radio communautaire et à des ateliers pour réduire les tensions suscitées par le processus, établir une confiance réciproque et promouvoir le dialogue entre la communauté d’accueil et les combattants des groupes illégaux démobilisés, en leur présentant une nouvelle possibilité d’intégration sociale pour tous. 

En 2006, la Fondation espère mettre en oeuvre, avec la collaboration avec le Département de la prévention des crises et des missions spéciale du Sous-secrétariat aux questions politiques, un ambitieux programme de soutien à la société civile dans les villes de Cúcuta et de Montería. Ce programme, qui propose des ateliers de convivialité, d’éventuelles solutions économiques aux combattants démobilisés et mène des campagnes d’information, a déjà été présenté à plusieurs bailleurs de fonds. 

De même la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD) exécute actuellement une série de projets destinés à améliorer les conditions de vie et les compétences socio-économiques des personnes déplacées du fait de la violence. 

La FUPAD a encouragé, notamment, la formation professionnelle des personnes déplacées avec des projets visant à stimuler le développement de compétences spécifiques réclamées par le marché, telle que la confection, l’informatique, la charpenterie métallique, la fabrication de meubles et la floriculture. Les projets de la FUPAD portaient, entre autres, sur la promotion d’entreprises associatives et sur la constitution de fonds de crédit grâce auxquels elle aide les bénéficiaires à développer leurs micro-entreprises par l’intermédiaire d’institutions financières reconnues. La FUPAD et la MAPP/OEA exécuteront un programme de travail conjoint pour la mise au point et la réalisation de projets de réinsertion à l’intention des démobilisés. 

Dans son cinquième rapport trimestriel, le Secrétaire général s’est engagé à mettre en place des mécanismes propres à garantir la documentation nécessaire, la transparence de l’évaluation, l’ouverture d’une enquête et l’octroi de garanties en cas de dénonciation de violation du cessez-le-feu par des membres des blocs paramilitaires participant au processus. À cet effet, la MAPP/OEA travaille au perfectionnement de la méthode actuelle et met au point des documents contenant des instructions claires et précises pour les tâches qu’exécutent les experts chargés de vérifier les questions suivantes : 1) la vérification du cessez-le-feu et de la cessation des hostilités, 2) la vérification de la démobilisation et du désarmement, 3) la vérification du réel démantèlement des structures armées et de la réinsertion de leurs membres dans la vie civile, et 4) le suivi de la vérification individuelle des anciens combattants réintégrés à la vie civile. 

Processus de paix


En ce qui concerne les négociations de paix avec les Autodefensas Unidas de Colombia (AUC) [Milices unies d’autodéfense de Colombie], depuis le démarrage du processus en novembre 2003, 27 actes de démobilisation collectives ont eu lieu, au cours desquels plus de 20.000 membres des AUC ont été démobilisés.  Après une suspension unilatérale du processus de démobilisation de la part des AUC, le processus a repris en décembre. Les AUC avaient stoppé les démobilisations alléguant que le Gouvernement ne respectait pas les engagements pris antérieurement. Suite aux négociations qui se sont déroulées entre le Gouvernement et les AUC, il a été décidé de reprendre les démobilisations et, le 12 décembre, 1.923 membres de trois fronts du Bloc Central Bolivar (BCB) d’Antioquia ont remis leurs armes. Depuis cette date, 1.603 membres supplémentaires des groupes d’autodéfense ont été démobilisés en décembre, et plus de 6.000 depuis le début de l’année 2006. 


Des progrès ont également été réalisés en ce qui concerne les négociations avec l’Armée de libération nationale (ELN). Le 16 décembre 2005, un dialogue préliminaire s’est engagé à La Havane (Cuba) entre le Gouvernement colombien et l’ELN. Les Gouvernements norvégien, suisse et espagnol ont accompagné ces discussions initiales. Selon le communiqué officiel publié à la fin de la réunion, le 21décembre, les discussions se sont déroulées dans une « atmosphère franche et cordiale » et il a été décidé de tenir une nouvelle réunion au début de l’année 2006, à Cuba, afin de mettre au point un calendrier pour la négociation de la paix. La résolution 859 du Conseil permanent établit que le mandat de la Mission consiste à appuyer le processus de paix en Colombie, l’Organisation accorde donc toute son attention à cette possibilité. 


Il importe également de souligner qu’une proposition émanée de la France, de la Suisse et de l’Espagne prévoyant la démilitarisation d’une zone de 180 kilomètres carrés dans le Valle del Cauca pour la tenue d’une réunion entre les Forces armées révolutionnaires (FARC) et le Gouvernement en vue de rechercher un accord humanitaire n’a pas reçu un accueil favorable. 


Le 30 décembre 2005, le Gouvernement colombien a émis le décret 4760  portant règlement de la loi “Justice et paix”. Ce décret définit les conditions que doivent remplir les démobilisés pour pouvoir bénéficier de cette loi. Parmi ces conditions, le démobilisé doit présenter à un substitut du procureur un document contenant sa version des faits. Celui-ci disposera de soixante jours pour mener une enquête et porter éventuellement des accusations contre le démobilisé.  Le décret énonce également les droits des victimes. Selon le règlement, les victimes peuvent participer activement aux procédures prévues par la loi “Justice et paix” en apportant des preuves aux autorités judiciaires, en prenant connaissance des décisions qui sont prises pendant ce processus et en les contestant. L’État est chargé de veiller à ce que les victimes soient dédommagées par le biais du Fonds d’indemnisation des victimes. Un élément important du règlement est la possibilité d’interpréter les délais prévus dans la loi pour les procédures afin que le ministère public s’acquitte de ses obligations d’enquêter sur les délits et de mettre en accusation leurs auteurs dans des délais plus raisonnables. 


Malgré les progrès signalés ci-dessus, la MAPP/OEA a recensé diverses violations de la cessation des hostilités et elle a également constaté les difficultés que rencontre la réinsertion des anciens combattants. Ces commentaires et ces observations découlent directement du mandat de la Mission et de ce fait, la MAPP/OEA espère qu’ils seront pris en considération par le Gouvernement colombien.        

La Mission estime que l’absence de démobilisation et de démantèlement total d’un bloc, la transformation éventuelle d’un bloc démobilisé en une autre structure ou l’expansion territoriale d’un groupe non démobilisé vers des zones où ont été réalisées des démobilisations constituent une violation de l’Accord de Santafé de Ralito, souscrit entre le Gouvernement colombien et les AUC le 15 juillet 2003,  par lequel l’organisation en marge de la loi s’engageait à démobiliser la totalité de ses membres et à ne pas mener d’actions offensives.

Toutefois, le fait que quelques démobilisés, individuellement ou collectivement, retombent dans des activités délictueuses ne constitue pas une inobservation des accords souscrits par les Autodefensas Unidas de Colombia (AUC), à condition qu’il n’existe aucun lien entre les démobilisés en question et les AUC ou certains de ses commandants encore en activité. 

Le Secrétariat général considère que le succès et la durabilité du processus de paix dépendront de l’attention qui sera accordée aux communautés touchées par la violence et à la réinsertion réelle des démobilisés. Comme l’a reconnu le Haut-commissaire pour la paix, M. Luis Carlos Restrepo, le Gouvernement doit réexaminer les efforts déployés en faveur de la réinsertion. D’après ce qu’a pu observer la MAPP/OEA, à l’exception de quelques régions, le programme de réinsertion est en crise et menace la viabilité du processus de paix à longue échéance. Ce rapport met l’accent sur plusieurs de ces problèmes. 

III.
Déroulement du processus de paix et démobilisations des AUC


Les démobilisations collectives des AUC ont repris le 12 décembre. Depuis lors, cinq démobilisations collectives ont été réalisées au mois de décembre : celles du Bloc Central Bolivar (BCB) Remedios (1.923 personnes), du front Héroes y Mártires de Guática du BCB (522 personnes),  du Bloc Vencedores de Arauca (548 personnes), des Autodefensas Campesinas de Tolima (208 personnes) et du front Vichada du BCB (325 personnes). Au total, 3.526 membres des groupes d’autodéfense ont été démobilisés en décembre. 


De même, depuis le début de l’année 2006, trois blocs ont été démobilisés : (i) le Bloc Mineros, à Tarazá (département d’Antioquia), comprenant quelque 2.700 personnes ; (ii) le Bloc Central Bolivar à Santa Rosa, dans le sud du département de Bolivar, constitué de 2.500 personnes environ ; et (iii) à Puerto Boyacá, le Bloc del   Magdalena Medio (cours moyen du Magdalena), composé de quelque 700 personnes. 


Le tableau ci-après montre la quantité d’armes remises au cours des cinq démobilisations qui se sont déroulées en décembre. 

	TOTAL PARTIEL DES ARMES RESTITUEES


	
	Bloc Vencedores 

de Arauca
	BCB – Front Héroes y Mártires de Guática
	BCB - Remedios
	Autodefensas Campesinas de Tolima
	BCB – Front Vichada

	Nombre total de démobilisés
	548
	522
	1.923
	208
	325

	Armes restituées
	198
	297
	1.385
	51
	282

	Coefficient

Combattants – armes
	36,1%
	56,9%
	72%
	24,5%
	86,8%

	Lance-roquettes
	
	
	07
	
	

	Mortiers artisanaux  60mm
	4
	01
	25
	01
	04

	Lance-grenades 40mm MGL
	
	06
	7
	
	04

	Lance-grenades  40mm tirant un projectile unique
	
	06
	33
	01
	04

	Mitrailleuses
	22
	03
	29
	01
	02

	Fusils
	172
	246
	1.240
	35
	267

	Carabines
	
	02
	01
	
	01

	Fusils-mitrailleurs
	
	05
	03
	01
	

	Fusils de chasse
	
	
	09
	
	

	Pistolets
	
	10
	21
	06
	

	Revolvers
	
	18
	10
	06
	

	Total partiel des armes:
	198
	297
	1.385
	51
	282

	Grenades à mortier
	
	
	86
	08
	03

	Grenades de 40mm
	
	85
	313
	11
	58

	Grenades à fusil
	
	
	64
	04
	02

	Grenades à main
	
	13
	79
	42
	

	Total partiel des grenades 
	0
	98
	542
	65
	63

	Mines antipersonnel
	
	
	
	
	

	Mines Claymore
	
	01
	
	
	

	Total partiel des mines
	
	01
	
	
	

	Munitions
	
	20.668
	140.091
	6.997
	26.386



À cet égard, la MAPP/OEA continue à être préoccupée par le fait que les armes restituées par les groupes paramilitaires démobilisés n’ont pas encore été détruites. Elle a informé de sa préoccupation les autorités compétentes du Gouvernement colombien.

IV.
La vérification du démantèlement des structures armées des AUC


Pour s’acquitter de son mandat de vérification, la Mission dispose de bureaux dans six régions du pays, en plus de son siège à Bogotá. Les bureaux régionaux se trouvent dans les villes de Cúcuta, Valledupar, Montería, Turbo, Medellin et Barrancabermeja, à proximité des zones de présence ou d’influence des structures d’autodéfense en activité ou démobilisées. La MAPP/OEA possède également une équipe mobile qui se rend dans les zones qui ne sont pas couvertes par les bureaux régionaux, comme les départements du Chocó, du Valle del Cauca, de Nariño, de Cundinamarca, du Meta, du Casanare, du Vichada et d’autres. 


Chaque bureau régional, une fois que la démobilisation d’une structure d’autodéfense a été menée à bien, entretient des contacts permanents avec les autorités civiles, militaires et policières, avec les communautés et avec les autres institutions et organisations non gouvernementales présentes sur le terrain.  Les bureaux régionaux assurent également le suivi de toutes les sources d’information disponibles dans les zones où ils sont situés afin d’obtenir des renseignements de nature à interpréter la situation en matière d’ordre public. La vérification consiste à déceler l’apparition de nouveaux groupes et les éventuelles tentatives de prise de contrôle de la guérilla, et à établir la présence de la force publique ainsi que la situation personnelle des démobilisés. L’équipe mobile s’efforce de réaliser ces mêmes activités, même si la fréquence de ses visites n’est pas suffisante, compte tenu de la quantité de régions qu’elle doit couvrir.  


Outre les vérifications sur le terrain, réalisées de la manière mentionnée ci-dessus, la présence de la Mission dans diverses régions lui permet d’exécuter des actions d’accompagnement des communautés. Dans ce domaine, l’intention de la Mission est de signaler les endroits où ont fait leur apparition de nouveaux groupes armés illégaux ou le phénomène de cooptation de la part d’autres acteurs illégaux appartenant à certaines structures d’autodéfense démobilisées et réorganisées ultérieurement, car cela représente un danger pour ces communautés. 


Pour mener à bien ce mandat, à ce jour, la Mission a réalisé des vérifications dans 16 régions et sous-régions du pays où ont été démobilisées des structures des AUC (voir la carte ci-jointe). Il s’agit des villes et régions suivantes : la ville de Medellin (Bloc  Cacique Nutibara et Bloc Héroes de Granada), région de l’Urabá d’Antioquia (Bloc Bananero), région sud du Magdalena (Autodéfenses du Sud du Magdalena et de l’île de San Fernando), Cundinamarca (Bloc Cundinamarca), région du Catatumbo, Santander (Bloc Catatumbo), Valle del Cauca (Bloc Calima), Córdoba (Bloc Sinú et San Jorge et  Bloc Héroes de Tolová), sous-région de La Mojana, Sucre  (Front La Mojana), Antioquia (Bloc Suroeste Antioqueño, Bloc Noroccidente Antioqueño et Bloc Héroes de Granada),  sous-région des Montes de Maria, Sucre et Bolívar (Bloc Héroes de los Montes de Maria), Nariño (Bloc Libertadores del Sur), Meta et Vichada (Autodéfenses paysannes du  Meta et du Vichada), Chocó (Bloc Pacífico).


La Mission, dans son calendrier de visites ultérieures aux démobilisations, a  prévu de vérifier, sur le terrain, le démantèlement réel des structures armées suivantes, qui n’ont pas encore fait l’objet de vérifications à ce jour : Autodéfenses paysannes d’Ortega, Bloc Centauros, Front Vichada – Bloc Central Bolivar et Bloc Tolima afin de compléter ainsi le premier cycle de visites de vérification des démobilisations réalisées. Elle a prévu de poursuivre ce type de vérifications l’année prochaine. 


Dans l’ensemble, le bilan dressé par la Mission, suite aux vérifications qu’elle a réalisées jusqu’à présent sur le démantèlement des structures armées des blocs démobilisés, est positif. Les structures armées illégales qui subsistaient dans différentes régions du pays ont été désarticulées et la plupart des anciens combattants sont rentrés dans leurs lieux d’origine. 


Toutefois, des phénomènes ultérieurs aux démobilisations sont  une source de préoccupation pour la Mission. Il s’agit des phénomènes suivants (voir la carte ci-jointe) : 1) le regroupement de démobilisés en bandes de délinquants qui contrôlent des communautés spécifiques et des économies illicites ; 2) les poches qui n’ont pas encore été démobilisées ; 3) l’apparition de nouveaux acteurs armés et/ou le renforcement de certains groupes préexistants dans les zones abandonnées par les groupes démobilisés. 

1)
Le regroupement de démobilisés en bandes de délinquants qui contrôlent des communautés spécifiques et des économies illicites


Dans les régions où les activités de la guérilla sont réduites et où l’arrivée de la force publique ne s’est pas encore concrétisée, il existe les conditions voulues pour un début de mainmise de la part de différents groupes armés illégaux. Dans ces espaces, le problème réside dans le fait que certains gradés démobilisés prennent la relève de leurs anciennes unités. Ces gradés contrôlent les actions délictueuses que réalisait traditionnellement le bloc ou le front situé à cet endroit (les extorsions, les paiements sur le poids de la coca cultivée, le nettoyage social, les alliances avec les administrations locales), s’organisent en petites bandes, munies d’armes légères, qui restent dans les centres ville et communiquent entre elles au moyen de téléphones portables. À cet égard, la Mission s’inquiète de la possible apparition, dans le cadre du conflit, d’acteurs illégaux qui pourraient en arriver à se disputer des territoires.


Ce problème existe dans les endroits suivants : 1) la municipalité de Palmito, département de Sucre (zone d’influence de l’ancien bloc Héroes de los Montes de María) où une bande composée de quelque huit démobilisés exerce le contrôle social de la population, en particulier dans le centre ville ; 2) dans la sous-région de La Mojana, et plus précisément dans les municipalités de Majagual, Guaranda et Sucre (zone d’influence de l’ancien front La Mojana) où un groupe de sept individus, dont un ancien commandant du front, extorquerait de l’argent à des commerçants. Selon des informations et des dénonciations, la bande se livrerait également au « nettoyage social » ; 3) dans la municipalité de Montelíbano, département de Córdoba (zone d’influence de l’ancien Bloc Sinú et San Jorge) un groupe formé de 25 individus environ, parmi lesquels se trouvent des démobilisés, contrôle la vente des drogues illicites et use d’intimidation à l’égard de la population civile ; 4) dans le corregimiento La Cristalina, sous-division administrative de la municipalité de Puerto Gaitán, département du Meta (zone d’influence des anciennes Autodéfenses paysannes du Meta et du Vichada), un groupe composé de cinq démobilisés se livre à des extorsions sur le transport des aliments ; 5) dans plusieurs quartiers de Buenaventura, département du Valle del Cauca (zone d’influence de l’ancien Bloc Calima) après l’arrestation d’un démobilisé, des réactions violentes se sont soldées par la mort de 14 démobilisés ; 6) dans la zone rurale de Palmira et à Florida, département du Valle del Cauca (également zone d’influence de l’ancien Bloc Calima), une bande de démobilisés pratique l’extorsion de fonds ; 7) à Tumaco, département de Nariño (zone d’influence de l’ancien bloc Libertadores del Sur), la Mission a appris que des démobilisés exercent un certain contrôle sur la commercialisation des stupéfiants.


Tracer une ligne de démarcation entre la délinquance commune, le trafic de drogues et les nouvelles expressions des groupes d’autodéfense est une question qui doit retenir notre attention. Ce phénomène peut également avoir un autre type de connotations, car il se pourrait que des groupes ou des individus cherchent à constituer des structures armées afin de se prévaloir des dispositions de la loi « Justice et paix ». 

2) 
Les poches qui n’ont pas encore été démobilisées


Le deuxième phénomène qui a fait son apparition après les démobilisations concerne la permanence dans ces régions de poches où subsistent des fronts ou des blocs  qui n’ont pas encore été démobilisé.  Ce sont des groupes qui faisaient partie intégrante des structures armées des blocs démobilisés et qui continuent à se livrer aux mêmes activités délictueuses dans leurs zones d’influence.  La MAPP/OEA lance un appel à ces groupes afin qu’ils rejoignent le processus de paix, remettent leurs armes et cessent leurs activités délictueuses.   

Département de Córdoba


La situation qui se présente dans les veredas de Crucito et Gallo, au nord du barrage d’Urrá, dans la municipalité de Tierralta, après la démobilisation du Bloc Héroes de Tolavá (BHT) retient l’attention de la Mission. Dans cette zone, un groupe composé de 60 à 80 paramilitaires qui n’ont pas été démobilisés continue ses activités. Ce groupe assure la sécurité des cultures illicites et contrôle la commercialisation de la base de coca dans la région. Depuis la démobilisation du bloc, le groupe ne porte plus la tenue de camouflage, mais s’habille en civil. Ce groupe a convoqué les habitants à des réunions publiques où ils ont fait connaître leur intention de contrôler la région. Ils ont effectué un recensement des habitants et de leur capacité de production de base de coca. 

Département du Meta


La Mission a reçu des informations sur l’existence, dans le corregimiento La Cristalina de la municipalité de Puerto Gaitán (département du Meta), d’un groupe d’autodéfense du Front Vichada du Bloc Central Bolivar qui n’a pas été démobilisé à Cumaribo (Vichada). Ce groupe aimerait disputer à des démobilisés des Autodéfenses paysannes du Meta et du Vichada (ACMV) la réalisation d’extorsion de fonds à la population et aux camions qui passent par cet endroit, point de passage des intrants et du ravitaillement destinés aux cultures illicites du secteur. 


La Mission a été informée, par diverses sources, qu’un ancien commandant des ACMV aurait vendu une partie de son armement à un commandant dissident du Bloc Centauros et aurait dissimulé dans une cache le reste des armes pour un groupe de près de 200 combattants qui n’auraient pas été démobilisés.   

Département de Sucre


Il existe apparemment un groupe composé d’une trentaine de combattants qui a décidé de ne pas être démobilisé et qui continue ses opérations sur les flancs des Montes de María.

Département de Bolivar


Une situation similaire se présente dans la municipalité de Cordoba (département de Bolivar), où, selon des informations recueillies, un groupe d’une quinzaine de personnes, lié aux activités du trafic de drogues, assure la défense de la région.  

3)
L’apparition de nouveaux acteurs armés et/ou le renforcement de groupes préexistants dans les zones abandonnées par les groupes démobilisés


Le phénomène de l’apparition de nouveaux acteurs armés répondant à différents intérêts est un motif de préoccupation pour la Mission. En effet, le risque de cooptation de la population démobilisée et de recrutement de nouveaux combattants est bien réel. Ce phénomène s’est manifesté plus particulièrement dans les endroits où il existe une économie illicite bien implantée.   

Département du Valle del Cauca


Dans le Valle del Cauca, la Mission a été mise au courant de l’existence, dans le Nord de ce département, de plusieurs phénomènes liés, semble-t-il, au trafic de drogues. Deux bandes de délinquants s’y présentent comme des groupes d’autodéfense sous les noms d’Autodefensas Unidas del Valle (AUV) et de Rondas Campesinas Populares (RCP) respectivement. Selon certaines informations, pour parvenir à leur but, elles seraient en train d’acquérir des armes et de recruter de nouveaux combattants parmi les démobilisés et la population civile. Des habitants de plusieurs municipalités du Nord du département du Valle del Cauca ont dit à la Mission qu’ils avaient vu des personnes en uniforme, portant des armes d’épaule et des brassards avec le sigle « AUC ». 


Dans le quartier de La Cristalina, à Buenaventura (Valle del Cauca), selon des informations reçues par la Mission,  un nouveau groupe d’autodéfense, qui en est à la phase de recrutement de ses membres et qui n’a pas encore commencé les opérations militaires proprement dites, se serait formé.


Dans ce même département, l’apparition de prospectus et de graffiti de groupes qui se font appeler « Bloc Central » (municipalité de Ríofrío) et « Frente Social Común por la Paz  (Front social commun pour la paix) » (municipalité de Tulúa) fait l’objet d’un suivi de la part de la Mission. À ce jour, elle n’a pu obtenir d’informations précises sur la provenance et les actions de ces groupes.


D’autre part, l’apparition des prospectus qui circulent dans les villes de Sincelejo, Tulúa et Pasto, signés par le « Frente Social por la Paz » mérite toute notre attention. Ces prospectus font allusion aux attaques récentes des FARC-EP, exhortent la société civile à s’unir à eux afin de « vaincre le terrorisme ». Ils sont signés : « Il arrive ! Frente Social por la Paz ». On peut affirmer qu’il existe des ressemblances dans les documents qui ont été trouvés à Tulúa et à Pasto, ce qui permet de conclure qu’il pourrait s’agir du même phénomène. 

Département du Chocó


Dans ce département, deux faits ponctuels susceptibles d’être attribués, apparemment, au même groupe de trafiquants de drogues qui a pris le nom d’Autodefensas Campesinas Unidas del Norte del Valle (ACUN) se sont produits dans les municipalités de San José del Palmar et d’Istmina. Le Bloc Pacífico opérait aux alentours de ces municipalités. 


Pendant la troisième semaine d’octobre, des affrontements ont opposé ce groupe de trafiquants de drogues, repéré dans la partie rurale de la municipalité de San José del Palmar, au Sud-ouest du département,  territoire limitrophe du Nord du département du Valle del Cauca, à un groupe de guérilleros, composé de combattants du front Aurelio Rodríguez des FARC, de l’ELN et de l’Ejército Guevarista Revolucionario (ERG),  qui se sont soldés par de nombreux tués. 


On peut affirmer que le groupe de trafiquants de drogues mentionné ci-dessus a commencé à opérer dans la plupart des municipalités
 où opérait auparavant le front Héroes del Chocó. En effet, la plupart des sources consultées
 font remarquer le fait ; elles affirment même que cette « substitution » s’est effectuée un mois avant la démobilisation de ce Front. Elles suggèrent également la possibilité d’une transaction financière entre ces deux organisations par laquelle le Bloc Pacífico a « cédé » aux ACUN un territoire et l’économie illicite de la zone.  

Département de Nariño


Une autre situation préoccupante s’est produite dans le département de Nariño où la Mission a pu vérifier l’existence d’un groupe désigné sous le nom de « Mano Negra » ou d’« Aguilas Negras ». Son centre d’opérations est le corregimiento d’El Palmar, dans la municipalité de Leiva et s’étend jusqu’aux veredas d’Esmeraldas et La Sierra de la municipalité d’El Rosario et jusqu’au corregimiento de Remolino de la municipalité de Taminango (Nariño) et peut-être même jusqu’aux municipalités de Mercaderes et de Balboa (Cauca). Ce groupe opère dans la zone d’influence de l’ancien Bloc Libertadores del Sur (BLS), lequel était rattaché au Bloc Central Bolivar (BCB) dont la démobilisation s’est déroulée à Taminango (Nariño), le 30 juillet dernier.   


Ce groupe serait composé de 80 à 150 combattants. Il recrute actuellement de nouveaux membres, aussi bien parmi les démobilisés qu’au sein de la population de la région. Selon des informations recueillies par la Mission, le groupe « Mano Negra » s’efforce, depuis la démobilisation, de recouvrer le monopole de l’achat de la coca. 

Département Norte de Santander


Un autre phénomène similaire existe dans le département Norte de Santander où la Mission a pu vérifier l’existence d’un groupe qui répond au nom  d’«Aguilas Negras » ou  d’« Aguilas Azules » et opère dans les municipalités de Puerto Santander, Sardinata et Tibú. Apparemment il a prévu de s’étendre et de prendre le contrôle de ces territoires. Plusieurs informations indiquent que ce groupe pourrait appartenir au Bloc Central Bolivar (BCB). Cependant, la Mission va devoir vérifier ces informations afin de préciser l’identité de ces structures illégales. Elle a constaté que ce groupe exerce de fortes pressions sur les démobilisés de l’ancien Bloc Catacumbo qui résident dans cette zone,  tant et si bien que plusieurs d’entre eux ont été assassinés, d’autres ont fui la zone et d’autres enfin se sont joints au groupe. 

Département d’Antioquia


Dans des municipalités du Sud-ouest d’Antioquia, et notamment à Amagá, Venecia et Hispania, ancienne zone d’influence du Bloc Sud-ouest des AUC, la Mission a reçu des informations concernant également l’apparition d’un groupe qui se fait appeler « Aguilas Negras ».

Département de Cundinamarca


Dans la municipalité de Guaduas, région proche de la zone d’opérations de l’ancien Bloc Cundinamarca, la Mission a constaté la présence d’un groupe paramilitaire composé d’une cinquantaine de personnes. Ce groupe se livre au vol de combustibles, à des extorsions et à des enlèvements. Il est actuellement poursuivi par la Police nationale. 


À titre de conclusion, le fait que dans trois des cas qui ont été vérifiés par la Mission, à savoir dans le Sud-ouest d’Antioquia, dans le Norte de Santander et le Nariño, ait surgi le nom d’« Aguilas Negras » attire l’attention, de même que l’apparition de prospectus signés par le « Frente Social por la Paz » dans trois villes de départements différents du pays, sans qu’il ait été possible, à ce jour, d’établir l’origine et la nature de ce phénomène.

V.
Mission de vérification spéciale destinée à enquêter sur les événements qui se sont déroulés à Curumani (département du César).


Dans le département du César, le travail de vérification de la Mission a été réalisé par l’équipe du bureau de Valledupar, avec l’appui de fonctionnaires du siège. Ils ont déployé tous les efforts possibles afin d’enquêter sur un massacre perpétré par les AUC. Cette équipe, conjointement avec la Pastorale sociale et le Bureau d’action sociale de la Présidence de la République, a constaté l’incursion armée menée par un groupe de quelques 150 personnes, appartenant au Bloc Nord des AUC. Ce groupe a livré un combat contre des membres de l’ELN à Lomas Verdes et à Nuevo Horizonte. Selon les informations recueillies auprès des habitants de ces municipalités, témoins oculaires des faits en question, ils auraient emmené plusieurs villageois et les auraient ensuite exécutés.


Ces actions violentes et répudiables se sont soldées, à ce jour, par la récupération de huit cadavres et la disparition d’un mineur, Jesús Emiro Manzano, âgé de 16 ans. Il n’est pas impossible que de nouveaux cadavres soient retrouvés. En outre, quelque 18 familles ont été déplacées. 


La Mission suit avec attention le dénouement de cette affaire. Ces actes constituent une violation flagrante de la cessation des hostilités de la part des AUC. L’OEA a rendu publics les résultats préliminaires de sa vérification. Il incombe maintenant aux organes judiciaires de l’État d’éclaircir les faits. 

VI.
CONCLUSION


Le Secrétaire général a indiqué dans son dernier rapport à ce Conseil que l’OEA avait là une occasion historique de contribuer à l’obtention d’une paix solide et durable dans un pays qui a subi l’un des conflits les plus violents et les plus longs des Amériques et que l’Organisation était en mesure de relever ce défi, dans la mesure où elle maintient l’engagement politique contracté dans la résolution 859 et qu’elle dispose des moyens et des ressources nécessaires pour atteindre les objectifs fixés. Depuis la présentation de ce cinquième rapport au Conseil permanent, l’engagement politique des États membres à l’égard des initiatives pour la paix en Colombie est plus ferme que jamais et l’aide financière recherchée pendant si longtemps commence à affluer. 


La Mission prend de l’ampleur grâce à l’arrivée de ressources humaines, financières et matérielles plus nombreuses. Si tous les engagements pris verbalement par les pays désireux de participer à la MAPP/OEA parviennent à se concrétiser, la Mission pourra, dans les semaines qui viennent, atteindre son but d’inaugurer 10 bureaux régionaux dans les zones où ont eu lieu les démobilisations et comptera plus de 100 fonctionnaires.  Ces progrès permettront à l’Organisation de s’acquitter efficacement de ses tâches en Colombie, honorant ainsi les engagements pris envers le peuple colombien en janvier 2004. 


Le Secrétaire général estime que le volet « droits de la personne » est fondamental pour les travaux de l’Organisation en Colombie. À cet effet, la CIDH s’est rendue récemment à Bogotá, et grâce aux ressources additionnelles du Gouvernement suédois, elle prévoit d’organiser des visites périodiques dans les mois qui viennent. Par ailleurs, la CIDH collabore avec le Secrétariat général à qui elle prodigue des conseils sur des aspects ponctuels du processus de vérification.  


Le processus de paix avec les AUC a, lui aussi, avancé considérablement. Les démobilisations collectives des AUC ont repris et on espère que la totalité du groupe abandonne les armes pendant le mois de février. Pour ce qui est du processus de paix avec les AUC, la vérification de la cessation des hostilités et du désarmement, entre désormais dans sa phase finale. 


Dorénavant, la principale tâche de la Mission consistera à vérifier la démobilisation et le désarmement réels des structures illégales et le respect des phases de  procédure judiciaire de la démobilisation. Pour cela, elle doit être présente dans toutes les zones où opèrent les AUC. Cet objectif sera atteint avec les offres de contributions faites par les États membres, les pays observateurs et d’autres pays amis. De même, la MAPP/OEA peut et doit appuyer le processus de réinsertion des anciens combattants et le travail réalisé avec les communautés les plus touchées par la violence. 


Malgré les progrès indiqués ci-dessus, la MAPP/OEA a recensé diverses violations de la cessation des hostilités et de la démobilisation et elle a également constaté les difficultés que rencontre la réinsertion des anciens combattants. Elle est également préoccupée par une question qu’elle estime de la plus haute importance, à savoir la destruction des armes restituées par les groupes paramilitaires au cours des démobilisations collectives. À ce jour, la destruction de cet armement n’a pas encore pu être menée à bien. Ces commentaires et ces observations découlent directement du mandat de la Mission, et de ce fait, la MAPP/OEA espère qu’ils seront pris en considération par le Gouvernement colombien. 


Le défi que représente la Colombie est sans doute le défi le plus important que doive relever l’Organisation. Le processus de paix de la Colombie est extrêmement complexe et chacune de ses étapes a des aspects positifs qui doivent être soulignés mais rencontre également des obstacles et des défis considérables. Le rôle de l’Organisation des États Américains consiste à appuyer les efforts déployés par le Gouvernement colombien pour mettre en place une paix durable, fondée sur le respect des principes qui régissent notre Organisation. Le Secrétaire général est heureux que les États membres de l’OEA soient conscients de ce défi et qu’ils soient disposés à collaborer à la recherche de la paix. 
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MONTELÍBANO, CÓRDOBA


PALMITO, SUCRE


LA MOJANA (MAJAGUAL. GUARANDA, SUCRE)


LA CRISTALINA, MUNICIPIO DE PUERTO GAITÁN (META)


BUENAVENTURA


FLORIDA Y PRADERA (VALLE DEL CAUCA)


TUMACO – LLORENTE (NARIÑO)








NÚCLEOS DE DESMOVILIZADOS REARMADOS 





MAPA DE EXPRESIONES DELINCUENCIALES POST-DESMOVILIZACIÓN





16











11











10











9











8











7











6











5











4











3











2











1











SINCELEJO


TULUÁ


PASTO





GRUPO “LOS TRAQUETOS”, 


	TIERRALTA (CÓRDOBA), REDUCTO DEL BLOQUE HÉROES DE TOLOVÁ (BHT)


REDUCTO DEL BLOQUE HÉROES DE LOS MONTES DE MARÍA (BHMM) EN MUNICIPIO DE SAN ONOFRE (SUCRE)


REDUCTO DEL BLOQUE HÉROES DE LOS MONTES DE MARÍA (BHMM) EN MUNICIPIO DE CÓRDOBA (BOLÍVAR)


REDUCTO DEL FRENTE HÉROES DE VICHADA, BLOQUE CENTRAL BOLÍVAR
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AUTODEFENSAS DE “EL PÁJARO”


9.	AUTODEFENSAS CAMPESINAS UNIDAS DEL VALLE (ACUN)


AUTODEFENSAS UNIDAS DEL VALLE (AUV), ANTIGUO GRUPO “LOS MACHOS”


RONDAS CAMPESINAS POPULARES (RCP), ANTIGUO GRUPO “LOS RASTROJOS”





GRUPO ÁGUILAS NEGRAS, REGIÓN DEL SUROESTE ANTIOQUEÑO


GRUPO ÁGUILAS NEGRAS Y AZULES, ENTRE PUERTO SANTANDER, TIBÚ Y SARDINATA (NORTE DE SANTANDER)


GRUPO MANO NEGRA O ÁGUILAS NEGRAS, MUNICIPIOS DE LEIVA, EL ROSARIO Y TAMINANGO (NARIÑO)





SITIOS DONDE HAN APARECIDO PANFLETOS “FRENTE SOCIAL POR LA PAZ”
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Bloque Cacique Nutibara
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Bloque Héroes de los Montes de María
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Autodefensas Campesinas 


de Ortega
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Bloque Libertadores del Sur (BLS)





3





Bloque Bananeros
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Bloque Héroes de Granada (BHG)





4





Autodefensas del Sur del Magdalena 
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Autodefensas Campesinas 


del Meta y Vichada (ACMV)





5





Bloque Cundinamarca
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Bloque Pacífico y Héroes del Chocó
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Bloque Móvil Catatumbo
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Anillo de Seguridad Santa Fe de Ralito
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Bloque Calima
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Bloque Centauros 
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Bloque Córdoba
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Bloque Occidente Antioqueño
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Bloque Suroeste Antioqueño
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Frente Héroes de Vichada
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Bloque La Mojana
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Bloque Tolima
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Bloque Héroes de Tolová
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      BLOQUES DESMOVILIZADOS


      GRUPOS SIN DESMOVILIZAR


      ZONA DE UBICACIÓN 


      SANTA FE DE RALITO


      GRUPO DESMOVILIZADO (EN ORDEN    


      CRONOLÓGICO)





Grupos de Autodefensa en proceso de desmovilización
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� Condoto, Istmina, Medio San Juan, Lloró, Bagadó, Novita et Tadó. Cependant leur centre d’opération se situe dans les municipalités d’Istmina et de Medio Baudó. 


� Aussi bien les autorités départementales et municipales que les sources civiles, militaires et communautaires.
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